
 

 

L’apporteur d’affaires 

 

Les apporteurs d’affaires (ou « chasseurs d’opportunités ») jouent un rôle essentiel dans le secteur de 

l’immobilier. Ils permettent aux professionnels (agences, mandataires, promoteurs, etc.) de recevoir 

des contacts qualifiés (vendeurs, acquéreurs, locataires, investisseurs) et de conclure des 

transactions. 

Toutefois, cette pratique est encadrée par des règles légales et nécessite un contrat spécifique pour 

être exercée dans un cadre sécurisé.  

 

 

1. Définition et champ d’intervention de l’apporteur d’affaires 

Un apporteur d’affaires est une personne (physique ou morale) qui met en relation un professionnel 

de l’immobilier (agent immobilier, promoteur, etc.) avec un prospect ou un client potentiel (vendeur, 

acquéreur, bailleur, locataire). 

• Rôle principal : fournir des contacts qualifiés contre une rémunération, généralement versée 

si la transaction aboutit. 

• Spécificité : l’apporteur d’affaires n’intervient pas dans la négociation ni dans la conclusion 

de la transaction. Il se contente de « faire connaître » le prospect au professionnel 

immobilier. 

 

1.1 Différence avec un agent immobilier 

• Agent immobilier : Détient la carte professionnelle (carte T) et peut réaliser toutes les étapes 

d’une transaction (estimation, négociation, rédaction de contrats sous seing privé, etc.). Son 

activité est très réglementée (loi Hoguet du 2 janvier 1970). 

• Apporteur d’affaires : N’intervient pas dans les actes de négociation, ne possède pas la carte 

T et ne peut pas signer de mandat de vente/location. Son rôle se limite à la « mise en relation 

». 

 

 

2. Cadre légal 

2.1 Loi Hoguet (1970) 

En France, l’activité d’agent immobilier est régie par la loi Hoguet (n° 70-9 du 2 janvier 1970) et son 

décret d’application (n° 72-678 du 20 juillet 1972). 

• Cette loi impose que toute personne procédant, de manière habituelle, à la négociation ou la 

conclusion d’opérations immobilières détienne une carte professionnelle (carte T). 



 

 

• L’apporteur d’affaires, tant qu’il se limite strictement à mettre en contact un client avec un 

professionnel de l’immobilier, ne nécessite pas la carte T. 

• En revanche, si son rôle dépasse la simple mise en relation (par exemple, s’il visite le bien ou 

négocie le prix), il tombe alors sous le coup de la loi Hoguet et doit avoir la carte 

professionnelle. 

2.2 Contrat d’apporteur d’affaires 

Pour sécuriser la relation, il est vivement recommandé de rédiger un contrat d’apporteur d’affaires. 

Celui-ci précise : 

1. L’objet du contrat : la mise en relation de prospects vendeurs/acquéreurs. 

2. Les obligations de l’apporteur : transmettre les coordonnées et informations pertinentes sur 

le prospect. 

3. Les obligations du professionnel : mener à bien l’opération, informer l’apporteur de la 

conclusion ou non de la transaction. 

4. La rémunération : mode de calcul, conditions de versement, etc. 

5. La durée : durée déterminée (renouvelable) ou indéterminée, modalités de résiliation. 

6. Les clauses de confidentialité : l’apporteur s’engage à ne pas divulguer d’informations 

confidentielles sur les prospects. 

Ce contrat n’est pas obligatoire légalement dans l’absolu, mais il est indispensable pour encadrer 

juridiquement la collaboration et éviter tout contentieux ultérieur. 

 

 

3. Rémunération de l’apporteur d’affaires 

3.1 Principe de la rémunération à la commission 

• En immobilier, la rémunération de l’apporteur d’affaires est généralement basée sur le succès 

: il touche un pourcentage ou une somme forfaitaire uniquement si la vente (ou la location) 

est finalisée. 

• On parle aussi de commission d’apport ou de « rétribution au résultat ». 

3.2 Modalités courantes 

1. Pourcentage du montant de la transaction 

o Exemple : 5 % des honoraires de l’agent, ou un pourcentage direct du prix de vente  

o Il est a noté que généralement le pourcentage appliqué se fait sur le montant perçu 

par l’agent commercial quand il est indépendant. 

 

2. Forfait fixe 

o Une somme déterminée à l’avance, peu importe le prix de vente final. 



 

 

o Cette formule peut être moins risquée pour l’agent immobilier, car elle n’est pas liée 

à la fluctuation du prix de vente. 

3. Commission par contact qualifié 

o Dans certains cas, un apporteur peut être rémunéré non pas au résultat, mais à 

chaque « lead » qualifié fourni (vente de leads). Toutefois, en immobilier, c’est plutôt 

la finalisation de l’opération qui déclenche le versement. 

3.3 Conditions de versement 

• Au moment de la signature de l’acte authentique : la plupart du temps, l’apporteur est payé 

lorsque l’agent immobilier perçoit lui-même ses honoraires (à la signature définitive). 

• Justificatif : l’apporteur doit être informé du succès de la transaction par le professionnel, qui 

doit honnêtement déclarer la finalisation de la vente/location. 

 

4. Développement d’un réseau d’apporteurs d’affaires 

4.1 Pourquoi développer un réseau d’apporteurs ? 

Accroître la prospection : Les apporteurs d’affaires peuvent dénicher des biens ou des clients dans 

des cercles ou des zones géographiques où l’agence n’est pas présente. 

Gagner en visibilité : Ils contribuent à faire connaître l’agence à travers leurs propres réseaux 

personnels (bouche-à-oreille, contacts professionnels, etc.). 

Flexibilité : Ils ne sont pas salariés de l’agence, et sont rémunérés au résultat, ce qui limite le risque 

financier pour le professionnel. 

 

4.2 Comment recruter des apporteurs ? 

Réseaux personnels : Amis, connaissances, anciens clients satisfaits. 

Partenariats professionnels : Commerçants, artisans du bâtiment, courtiers en financement, notaires, 

etc. 

Internet et réseaux sociaux : Posts sur LinkedIn, Facebook ou d’autres plateformes professionnelles 

pour présenter l’opportunité d’être apporteur. 

 

4.3 Animer son réseau 

Mise en place d’outils : tableur ou CRM pour suivre les leads transmis et informer en temps réel 

l’apporteur de l’avancement. 

Formation et informations régulières : tenir informés les apporteurs des nouveautés de l’agence, des 

derniers biens en vente, des évolutions légales, etc. 

Rémunérations claires et ponctuelles : Verser la commission dans les délais fixés renforce la 

confiance et la motivation des apporteurs. 



 

 

 

 

5. Points de vigilance et bonnes pratiques 

5.1 Respect strict de la loi Hoguet 

L’apporteur d’affaires ne doit pas visiter le bien, négocier ou conclure l’opération, ni se présenter 

comme un agent immobilier. Au-delà de la simple mise en relation, son activité basculerait dans le 

champ de la loi Hoguet, nécessitant la carte T. 

5.2 Contrat écrit 

Il est fortement recommandé de formaliser le partenariat par écrit (contrat d’apporteur d’affaires). 

Définir clairement le pourcentage, les modalités de versement et les obligations de chacune des 

parties. 

5.3 Transparence fiscale et sociale 

L’apporteur d’affaires doit facturer ses commissions de manière conforme (via un statut d’auto-

entrepreneur, une société, etc.).L’agence, de son côté, doit déclarer les sommes versées et respecter 

les obligations sociales et fiscales. 

5.4 Protection des données et RGPD 

Lorsqu’un apporteur d’affaires transmet des informations personnelles sur un prospect, il doit 

s’assurer du respect du Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD). L’apporteur est 

responsable de la collecte légitime des données, et l’agence doit les traiter conformément aux règles 

en vigueur. 

 

 

Les apporteurs d’affaires constituent un levier de prospection puissant dans le secteur immobilier, 

permettant de générer des contacts qualifiés et d’élargir la base de clients. Toutefois, leur rôle doit se 

limiter strictement à la mise en relation afin de respecter la loi Hoguet. 

 

 

 

QCM : Les apporteurs d’affaires en immobilier 

Pour chaque question, une seule réponse est correcte. 

 

1. Quel est le rôle principal de l’apporteur d’affaires en immobilier ? 

A. Réaliser toutes les démarches de négociation et de conclusion d’une transaction. 

B. Mettre en relation un professionnel de l’immobilier avec un prospect sans s’impliquer dans la 

négociation. 



 

 

C. Obtenir la carte professionnelle et signer des mandats de vente. 

D. Rédiger les actes authentiques de vente. 

 

2. Quelle loi encadre l’activité des agents immobiliers en France ? 

A. La loi Alur. 

B. La loi Hoguet. 

C. Le Code du Commerce. 

D. Le Code Civil. 

 

3. L’apporteur d’affaires doit-il détenir la carte professionnelle (carte T) pour exercer ? 

A. Oui, obligatoirement pour toute mise en relation. 

B. Non, si son activité se limite à présenter un prospect au professionnel. 

C. Oui, seulement s’il souhaite être rémunéré. 

D. Non, mais il doit obligatoirement signer les compromis de vente. 

 

4. Quel document permet de sécuriser la relation entre l’apporteur d’affaires et l’agent immobilier ? 

A. Un contrat de travail à temps partiel. 

B. Un contrat de mandat de vente. 

C. Un contrat d’apporteur d’affaires. 

D. Un bon de visite. 

 

5. À quel moment la commission de l’apporteur d’affaires est-elle généralement versée ? 

A. Avant la première visite du bien par le prospect. 

B. Au moment de la signature du compromis de vente. 

C. À la remise des clés du bien. 

D. À la signature de l’acte authentique, lorsque l’agent immobilier perçoit ses honoraires. 

 

6. Lequel de ces éléments est indispensable pour que l’apporteur d’affaires reçoive sa commission ? 

A. Que l’apporteur d’affaires fasse visiter lui-même le bien. 

B. Que la transaction immobilière (vente ou location) soit finalisée. 

C. Que l’apporteur d’affaires détienne la carte professionnelle. 

D. Que l’apporteur d’affaires signe le compromis de vente en tant que témoin. 

 

7. Sur quel principe repose la rémunération de l’apporteur d’affaires en immobilier ? 

A. Une rémunération fixe mensuelle. 

B. Un pourcentage prélevé sur la taxe foncière du vendeur. 



 

 

C. Une commission liée à la conclusion effective de la transaction. 

D. Un salaire versé par le notaire au moment de la signature. 

 

8. En quoi consiste la différence majeure entre un agent immobilier et un apporteur d’affaires ? 

A. L’agent immobilier ne peut pas signer de contrat, tandis que l’apporteur d’affaires le peut. 

B. L’apporteur d’affaires possède un droit de négociation, l’agent immobilier non. 

C. L’agent immobilier doit respecter la loi Hoguet, alors que l’apporteur d’affaires n’est soumis à 

aucune loi. 

D. L’agent immobilier peut négocier et conclure la transaction, tandis que l’apporteur d’affaires se 

limite à la mise en relation. 

 

9. Quel point de vigilance doit être observé concernant le RGPD (Règlement Général sur la 

Protection des Données) ? 

A. L’apporteur d’affaires peut transmettre les données personnelles sans autorisation du prospect. 

B. Seule l’agence doit respecter le RGPD, pas l’apporteur d’affaires. 

C. Les données personnelles du prospect doivent être collectées et transmises de manière licite et 

sécurisée. 

D. Il n’y a aucune incidence du RGPD dans cette activité. 

 

10. Comment l’agence immobilière peut-elle animer efficacement son réseau d’apporteurs 

d’affaires ? 

A. En les sollicitant uniquement lorsque la vente est conclue. 

B. En leur versant systématiquement une commission d’avance. 

C. En établissant un suivi transparent des leads, en les formant et en versant la commission dans les 

délais. 

D. En refusant de donner des nouvelles sur l’avancement des transactions pour des raisons de 

confidentialité. 

 

Corrigé des questions 

1. B – L’apporteur d’affaires se limite à la mise en relation, sans mener la négociation. 

2. B – Il s’agit de la loi Hoguet (n° 70-9 du 2 janvier 1970). 

3. B – Tant qu’il n’intervient pas dans la négociation, la carte T n’est pas requise. 

4. C – Le contrat d’apporteur d’affaires encadre et sécurise la relation. 

5. D – L’apporteur est rémunéré au moment où l’agent touche ses honoraires, c’est-à-dire 

généralement à l’acte authentique. 

6. B – La transaction doit effectivement se conclure pour que la commission soit due. 

7. C – Le versement de la commission est conditionné à la conclusion de la transaction. 



 

 

8. D – Seul l’agent immobilier peut mener la négociation et conclure la transaction. 

9. C – Le RGPD impose une collecte et un traitement conformes et sécurisés des données 

personnelles. 

10. C – Le suivi, la communication claire et la rémunération transparente sont les clés pour 

animer le réseau d’apporteurs. 

 


